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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’impact financier d’une disposition 
législative visant à assurer à tout retraité le service d’une pension au moins égale au salaire 
minimum interprofessionnel de croissance quels que soient sa situation, son activité professionnelle 
passée ou les revenus qu’il a tirés de cette activité. Ce rapport fait état des mesures de financement 
envisageables pour parvenir à cet objectif minimal, en étudiant notamment le rendement de mesures 
telles que la modulation des cotisations sociales patronales d’assurance vieillesse en fonction des 
choix de gestion des entreprises, la contribution des revenus financiers des sociétés financières et 
non financières à hauteur des cotisations patronales d’assurance vieillesse, la résorption des 
inégalités professionnelles et notamment salariales entre les femmes et les hommes dans la décennie 
suivant la remise du rapport, la réduction du recours au temps partiel, et l’assujettissement de tous 
les compléments de salaire aux cotisations sociales à la même hauteur que les salaires. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement défendent depuis longtemps l’interdiction de servir des pensions 
inférieures au SMIC, qu’ils souhaitent par ailleurs voir revalorisé très rapidement à 1700 €.


